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Résumé 
La mobilisation des ressources publiques constitue un enjeu majeur pour les 
États en développement, particulièrement en République Démocratique du 
Congo (RDC) où les besoins en financement des politiques publiques demeurent 
élevés. Malgré les réformes engagées dans le domaine des finances publiques, la 
chaîne des recettes reste confrontée à plusieurs difficultés liées au contrôle 
administratif, à la faiblesse des mécanismes de suivi, aux pertes fiscales, à la 
fraude et aux insuffisances institutionnelles.17 
Cet article analyse le rôle du contrôle administratif des finances publiques dans 
l’amélioration de la performance de la chaîne des recettes en RDC. L’objectif est 
d’identifier les stratégies susceptibles de renforcer la transparence, l’efficacité et 
la sécurisation des ressources publiques. L’étude adopte une approche qualitative 
et analytique basée sur l’exploitation documentaire des textes juridiques, 
rapports institutionnels et travaux scientifiques relatifs à la gestion publique.18 
Les résultats montrent que l’efficacité du contrôle administratif dépend 
principalement de la modernisation des procédures, de la digitalisation des 
opérations fiscales, du renforcement des capacités des agents publics et de 
l’amélioration de la coordination entre les administrations financières. L’étude 
recommande une approche intégrée du contrôle associant prévention, 
surveillance permanente et évaluation des performances. 
Mots-clés : Contrôle administratif, finances publiques, chaîne des recettes, 
mobilisation fiscale, gouvernance publique, RDC. 
Abstract 
Public resource mobilization remains a major challenge for developing 
countries, particularly the Democratic Republic of Congo (DRC), where public 
financing needs are significant. Despite ongoing public finance reforms, the 
revenue chain continues to face several challenges related to administrative 
control, weak monitoring mechanisms, tax losses, fraud and institutional 
limitations. 

 
17 Banque africaine de développement. (2022). Perspectives économiques en Afrique 2022 : Soutenir la résilience 
économique en Afrique. Abidjan : BAD 
18 Direction Générale des Recettes Administratives, Domaniales, Judiciaires et de Participations (DGRAD). (2023). 
Rapport annuel de mobilisation des recettes non fiscales. Kinshasa : DGRAD 
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contribuer à l’amélioration de la performance de la chaîne des recettes en 
République Démocratique du Congo ? 
De cette question principale découlent les questions spécifiques suivantes : 
Quels sont les mécanismes actuels du contrôle administratif appliqués à la 
chaîne des recettes en RDC ? Quelles sont les principales limites qui réduisent 
l’efficacité du système actuel ? Quelles stratégies permettraient d’améliorer 
durablement la mobilisation des recettes publiques ? 
L’hypothèse principale soutient que le renforcement du contrôle 
administratif, accompagné par la digitalisation, la professionnalisation des 
agents et l’amélioration de la gouvernance financière, contribuerait 
significativement à l’accroissement des recettes publiques en RDC. 
L’objectif général de cette étude est d’analyser les mécanismes du contrôle 
administratif des finances publiques et de proposer des stratégies adaptées à 
l’amélioration de la chaîne des recettes. 
Cette recherche adopte une approche qualitative basée sur une analyse 
documentaire. 
Les principales sources exploitées sont : les textes juridiques relatifs aux 
finances publiques en RDC ; les rapports annuels des administrations 
financières ; les publications scientifiques portant sur la gouvernance 
financière ; les documents des institutions nationales et internationales. La 
méthode d’analyse utilisée est l’analyse de contenu permettant d’identifier 
les forces, les faiblesses et les perspectives d’amélioration du contrôle 
administratif dans la chaîne des recettes. L’étude couvre principalement la 
période récente des réformes des finances publiques en RDC, avec une 
attention particulière portée aux mécanismes de mobilisation des recettes 
publiques. 
1. REVUE DE LITTERATURE 
1.1. Revue théorique 
a) La théorie de la gouvernance publique 
La théorie de la gouvernance publique considère que la performance de l’État 
dépend de la qualité des institutions, de la transparence des processus 
décisionnels et de la responsabilité des acteurs publics.21 
Selon cette approche, un système financier public efficace nécessite des 
mécanismes de contrôle permettant de limiter les comportements 
opportunistes et d’assurer une utilisation optimale des ressources collectives. 
b) La théorie du contrôle organisationnel 

 
21 OCDE. (2015). Principes de l’OCDE sur la gouvernance publique. Paris : OECD Publishing. 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                                                                                                     27 

MES-RIDS, n°164, Juillet – Août 2026                                         www.mesrids.org 

Cette théorie considère le contrôle comme un processus permettant de 
vérifier que les actions réalisées correspondent aux objectifs fixés par 
l’organisation. 
Dans le domaine public, le contrôle administratif vise donc à assurer la 
conformité des opérations financières aux normes légales et réglementaires. 
c) La théorie de la gestion axée sur les résultats 
Cette approche met l’accent sur la performance et l’évaluation des résultats 
obtenus par les administrations publiques. Elle encourage le passage d’un 
contrôle uniquement basé sur la conformité vers un contrôle orienté vers 
l’efficacité et l’impact. 
1.2. Revue empirique 
Plusieurs études ont démontré l’importance du contrôle administratif dans 
l’amélioration des performances fiscales. 
Les recherches menées dans plusieurs pays africains montrent que la 
modernisation des administrations fiscales, notamment par la digitalisation 
des procédures, permet de réduire les pertes liées aux pratiques frauduleuses 
et d’améliorer la traçabilité des recettes. 
Dans le contexte congolais, les réformes engagées au sein des régies 
financières telles que la Direction Générale des Impôts (DGI), la Direction 
Générale des Douanes et Accises (DGDA) et la Direction Générale des 
Recettes Administratives, Domaniales, Judiciaires et de Participations 
(DGRAD) ont contribué à une amélioration progressive de la mobilisation 
des recettes.22 
Cependant, plusieurs défis persistent : la faiblesse du contrôle interne, 
l’insuffisance des moyens techniques, les pratiques informelles et la nécessité 
d’une meilleure coordination institutionnelle. 

2. PRESENTATION DES RESULTATS 
L’analyse documentaire met en évidence que la chaîne des recettes publiques 
en République Démocratique du Congo repose principalement sur 
l’intervention de trois grandes régies financières : 

- La Direction Générale des Impôts (DGI) : chargée de la mobilisation des 
recettes fiscales intérieures ; 

- La Direction Générale des Douanes et Accises (DGDA) : responsable 
des recettes douanières et des droits d’accises ; 

 
22 Direction Générale des Recettes Administratives, Domaniales, Judiciaires et de Participations (DGRAD). (2023). 
Rapport annuel de mobilisation des recettes non fiscales. Kinshasa : DGRAD 
 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                                                                                                     28 

MES-RIDS, n°164, Juillet – Août 2026                                         www.mesrids.org 

- La Direction Générale des Recettes Administratives, Domaniales, 
Judiciaires et de Participations (DGRAD) : chargée de la collecte des 
recettes non fiscales. 

Les résultats montrent que les réformes entreprises ont permis une 
progression des recettes publiques, mais que cette évolution reste limitée par 
plusieurs contraintes structurelles liées au contrôle administratif. 
Évolution des recettes publiques et enjeux de mobilisation ( 2019 – 2025) 

période Situation observée Analyse 

Avant les reformes de 
modernisation  

Procédures 
principalement  
Manuelles, faible 
traçabilité des 
opérations 

Risques élevés 
de fraude, 
d’erreurs et 
pertes de 
recettes 

Phase de réformes 
administratives 

Introduction 
progressive des 
outils numériques et 
renforcement des 
contrôles  

Amélioration 
progressive du 
suivi des 
opérations 

Période récente  

Développements des 
systèmes 
électroniques de 
déclaration et 
paiement  

Meilleure  
Sécurisation, 
mais défis 
persistants liées 
à la gouvernance 

Source : synthèse de la littérature sur les finances publiques et rapports 
institutionnels 

Tableau 2 : principales contraintes du contrôle administratif dans la chaine 
des recettes  

Année 2020 Contraintes 
identifiées  Manifestations 

Effets sur les 
recettes 
publiques 

Faiblesse du contrôle interne 
Contrôles irréguliers, 
suivi limité des 
recommandations 

Pertes 
financières et 
irrégularité 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                                                                                                     29 

MES-RIDS, n°164, Juillet – Août 2026                                         www.mesrids.org 

Fraude et corruption  
Sous – déclaration, 
arrangements 
informels 

Réduction des 
recettes 
mobilisées  

Insuffisance technologique Procédure encore 
manuelles 

Manque de 
traçabilité 

Manque de coordination  
Faible échangée 
d’information entre 
service  

Inefficacité 

Capacité humaines limité  Besoin de formation 
continue 

Baisse de 
performance  

Source : Elaboration propre à partir de la revue empirique 
Tableau 3 : apport des mécanismes de contrôle administratif  

 Mécanismes de 
control  Objectif  Résultats attendus  

Contrôle interne Vérifier la conformité 
des opérations  

Réduction des erreurs 
et irrégularité 

Audit administratif Evaluer la performance 
des services 

Amélioration de la 
gestion 

Contrôle hiérarchique Assurer le respect de 
procédures  

Renforcement de la 
discipline 

Contrôle informatisé Sécuriser les données 
financières  

Transparence et 
traçabilité  

Source : Adaptation du cadre COSO (2013) 
Tableau : 4 stratégies applicables pour renforcer la chaine des recettes 

 Stratégies Action proposées Impacts attendus 

Digitalisation  
Déclarations et 
paiements 
électroniques  

Meilleure sécurisation 
des recettes  
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Renforcement du 
contrôle interne 

Audits réguliers et 
suivi des 
recommandations 

Réduction des fraudes 
et amélioration du 
suivi 

Formation des agents Renforcement des 
compétences  

Professionnalisation de 
l’administration  

Interconnexion des 
services 

Partage des 
informations entre 
administrations  

Amélioration de la 
coordination  

Lutte contre la 
corruption  

Renforcement des 
sanctions et de la 
transparence  

Amélioration de la 
confiance publique 

3.1. Analyse des mécanismes de contrôle administratif 
Les résultats révèlent que le contrôle administratif intervient à plusieurs 
niveaux de la chaîne des recettes. 
a) Le contrôle avant recouvrement 
Ce contrôle concerne principalement : l’identification des contribuables ; la 
vérification des bases imposables ; l’établissement correct des droits dus à 
l’État. 
L’analyse montre que les insuffisances à ce niveau favorisent la sous-
déclaration des activités économiques et la perte de recettes potentielles. 
b) Le contrôle pendant le recouvrement 
Cette étape concerne : l’encaissement des recettes ; le suivi des paiements ;la 
transmission des informations financières. 
Les résultats indiquent que la faiblesse des mécanismes de contrôle interne 
peut favoriser les détournements, les paiements irréguliers et les circuits 
parallèles de collecte. 
c) Le contrôle après recouvrement 
Ce contrôle vise :la vérification de la conformité des opérations ; l’audit des 
services financiers ; l’évaluation des performances. 
Les analyses montrent que ce type de contrôle demeure encore 
insuffisamment développé en raison du manque de moyens humains, 
techniques et institutionnels. 

3.2. Apport de la digitalisation dans l’amélioration du contrôle 
Les résultats démontrent que la transformation numérique constitue une 
stratégie majeure pour renforcer la chaîne des recettes. 
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La digitalisation permet notamment :la réduction des contacts physiques 
entre agents et contribuables ; la limitation des pratiques frauduleuses ; le 
suivi en temps réel des paiements ; l’amélioration de la production des 
statistiques fiscales. 
Ainsi, l’utilisation des plateformes électroniques de déclaration et de 
paiement représente un levier important pour moderniser la gestion 
financière publique. 
L’étude confirme que le contrôle administratif joue un rôle déterminant dans 
la performance de la chaîne des recettes publiques. Les principaux résultats 
peuvent être résumés comme suit : 
Le contrôle administratif améliore la sécurisation des ressources publiques.La 
digitalisation renforce la transparence et la traçabilité.La qualité des 
ressources humaines influence fortement l’efficacité du système.La 
coordination institutionnelle demeure indispensable pour éviter les pertes 
financières. 
4.DISCUSSION DES RESULTATS  
Les résultats obtenus dans cette étude confirment l’importance du contrôle 
administratif dans l’amélioration de la performance de la chaîne des recettes 
publiques en République Démocratique du Congo. Ils rejoignent les analyses 
développées dans la littérature sur la gouvernance publique selon lesquelles 
la qualité des institutions constitue un facteur déterminant de l’efficacité de 
la mobilisation des ressources de l’État. 
4.1. Efficacité du contrôle administratif 
L’analyse montre que le contrôle administratif constitue un instrument 
essentiel de sécurisation des recettes publiques. En effet, un système de 
contrôle efficace permet de détecter les irrégularités, de prévenir les pertes 
financières et de garantir le respect des procédures légales. Cependant, dans 
le contexte congolais, les résultats indiquent que le contrôle demeure encore 
largement orienté vers la vérification de conformité administrative plutôt que 
vers l’évaluation de la performance.  
Cette situation limite la capacité des administrations financières à identifier 
les sources potentielles d’amélioration des recettes. Ainsi, le passage d’un 
contrôle traditionnel vers un contrôle basé sur les résultats apparaît 
nécessaire afin de mesurer non seulement la régularité des opérations, mais 
également leur contribution aux objectifs budgétaires de l’État. 
4.2. Digitalisation des procédures financières 
Les résultats soulignent que la digitalisation représente un facteur 
déterminant dans la modernisation de la chaîne des recettes. 
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L’utilisation des outils numériques permet : d’améliorer la traçabilité des 
opérations financières ; de réduire les interventions humaines susceptibles de 
favoriser la corruption ; d’accélérer les procédures de déclaration et de 
paiement ; de disposer d’informations fiables pour la prise de décision. 
Toutefois, l’efficacité de la digitalisation dépend de plusieurs conditions : la 
disponibilité des infrastructures technologiques, la formation des agents, la 
sécurisation des données et l’accès des contribuables aux services 
numériques. 
4.3. Discussion sur la gouvernance des administrations financières 
Les résultats révèlent que la performance des régies financières dépend 
fortement de la qualité de leur gouvernance interne. 
Les difficultés observées, notamment la fraude, les pratiques informelles et 
les faiblesses du contrôle interne, traduisent la nécessité d’un renforcement 
institutionnel. 
Une meilleure gouvernance implique : 
une clarification des responsabilités ; une amélioration de la coordination 
entre administrations ; une évaluation régulière des performances ; une 
responsabilisation des acteurs publics. 
La chaîne des recettes ne peut être efficace que si les différentes structures 
impliquées travaillent dans un cadre intégré et transparent. 
4.4. Recommandations stratégiques 
À partir des résultats obtenus, plusieurs stratégies peuvent être proposées. 

− Renforcer le contrôle interne 
Les administrations financières devraient mettre en place des mécanismes 
permanents de contrôle interne permettant : l’identification rapide des 
anomalies ; la prévention des pertes financières ; l’amélioration de la qualité 
des informations comptables. 

− Accélérer la transformation numérique 
Il est recommandé de poursuivre : l’informatisation complète de la chaîne des 
recettes ; l’interconnexion des bases de données des régies financières ; le 
développement des paiements électroniques ; le suivi numérique des 
contribuables. 

− Développer les compétences des agents publics 
La performance du contrôle administratif dépend également du capital 
humain. Il est nécessaire de renforcer : la formation continue des agents ; 
l’éthique professionnelle ; la maîtrise des outils numériques ; les compétences 
en audit et contrôle financier. 
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− Améliorer la coordination institutionnelle 
Une meilleure collaboration entre les différentes administrations financières 
permettrait : 
d’éviter les chevauchements de compétences ; de réduire les pertes 
d’informations ; d’améliorer le suivi global des recettes publiques. 

− Mettre en place une culture de performance 
Le contrôle administratif doit évoluer vers un système basé sur : des objectifs 
mesurables ; des indicateurs de performance ; des évaluations régulières ; des 
mécanismes de sanction et de récompense. 
4.5. Apports scientifiques et pratiques de l’étude 
Sur le plan scientifique, cette recherche contribue à enrichir les travaux sur la 
gouvernance financière publique en mettant en évidence le rôle du contrôle 
administratif comme facteur d’amélioration de la mobilisation fiscale. 
Sur le plan pratique, elle fournit aux décideurs publics des orientations 
permettant de renforcer la sécurisation des recettes et l’efficacité des 
administrations financières en RDC. 
CONCLUSION  
La présente étude avait pour objectif d’analyser le rôle du contrôle 
administratif des finances publiques dans l’amélioration de la chaîne des 
recettes en République Démocratique du Congo. 
L’analyse a montré que la mobilisation efficace des ressources publiques ne 
dépend pas uniquement du potentiel économique du pays, mais également 
de la qualité des mécanismes institutionnels chargés d’assurer la collecte, le 
suivi et la sécurisation des recettes. 
Les résultats obtenus indiquent que le contrôle administratif constitue un 
levier essentiel pour améliorer la performance financière de l’État. Toutefois, 
son efficacité reste limitée par plusieurs facteurs, notamment les insuffisances 
du contrôle interne, la fraude fiscale, les pratiques informelles, les difficultés 
de coordination entre administrations et les contraintes liées aux capacités 
humaines et techniques. 
L’étude a également démontré que la modernisation de la chaîne des recettes 
passe nécessairement par une transformation profonde des méthodes de 
gestion publique. La digitalisation des procédures, l’interconnexion des 
systèmes d’information, la formation continue des agents et l’instauration 
d’une culture de performance apparaissent comme des stratégies prioritaires. 
Ainsi, l’hypothèse selon laquelle le renforcement du contrôle administratif 
accompagné par la digitalisation, la professionnalisation des agents et 
l’amélioration de la gouvernance financière contribue à l’accroissement des 
recettes publiques est confirmée. 
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En définitive, l’amélioration durable des finances publiques en RDC nécessite 
une approche globale combinant contrôle, transparence, responsabilité et 
innovation administrative. Le contrôle administratif ne doit plus être 
considéré uniquement comme un mécanisme de vérification, mais comme un 
outil stratégique de pilotage de la performance publique. 
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